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Conjoncture

Les consommateurs
québécois, sans distinc-
tion d’appartenance eth-
noculturelle évidemment,
devront fouiller davan-
tage dans leurs poches en
2010, alors que l'année
sera marquée par
plusieurs hausses de tar-
ifs.

Hydro-Québec pourrait
hausser ses tarifs de 0,2
pour cent à compter du
1er avril, si la Régie de
l'énergie accepte cette
demande. Il s'agirait
d'une décision qui
affectera davantage les
familles à faible revenu,
selon le directeur général
d'Option consommateurs,
Michel Arnold.

"Cette décision aura un
impact beaucoup plus
grand sur les moins bien
nantis comparativement
aux plus riches, a-t-il
expliqué lundi. Les
ménages à faible revenu
devront donc commencer
à consacrer une plus
grande partie de leur
budget pour payer ce

service essentiel qu'est
l'électricité."

Les dépenses des usagers
du transport en commun
seront également plus
élevées en 2010. En plus
de l'Agence métropoli-
taine de transport, dont
les tarifs augmentent de
1,75 pour cent, le mouve-
ment à la hausse est suivi
par la plupart des sociétés
de transport un peu
partout au Québec.

"On peut s'étonner de ces
hausses puisque les gou-
vernements nous encour-
agent de plus en plus à
utiliser les transports en
commun afin de réduire
les émissions de gaz à
effet de serre, estime M.
Arnold. 
L'augmentation de ces
tarifs n'aidera pas à con-
vaincre les automobilistes
à délaisser leur voiture et
utiliser le transport en
commun."

Les automobilistes
québécois ne seront pas
épargnés par la Société

de l'assurance automobile
du Québec en 2010, alors
que le renouvellement
total du permis de con-
duire coûtera 86 $ par
année, en hausse de 13 $.
Quant à l'immatricula-
tion, elle sera de 261 $,
en hausse de 1 $.

La hausse des coûts pour
l'immatriculation est plus
marquée pour les moto-
cyclistes, avec une fac-
ture de 1410 $, en hausse
de 380 $ comparative-
ment à l'année précé-
dente, pour les proprié-
taires de motos d'une
cylindrée de plus de 401
cm3.

La TVQ dans le viseur
du gouvernement
M. Arnold s'inquiète
également de la possibil-
ité que le gouvernement
Charest hausse d'un point
de pourcentage la taxe de
vente du Québec (TVQ),
actuellement à 7,5 pour
cent, lors du dépôt du
budget prévu pour le
mois de mars.

Pour le directeur général
d'Option consommateurs,
Québec devrait privilégi-
er la révision de ses
tables d'imposition plutôt
que d'augmenter les tarifs
des sociétés d'État et la
TVQ.

"Sans privilégier les
hausses d'impôts général-
isées, il faut aller
chercher l'argent là où il
est, c'est-à-dire auprès
des gens qui ont un
revenu élevé, croit M.
Arnold. Il ne faut pas
oublier que les hausses
de tarifs touchent toute la
population, indépendam-
ment du salaire de
chaque individu, ce qui
pénalise automatique-
ment les personnes à
faible revenu."

Il croit donc qu'une plus
grande imposition des
gens à fort revenu et des
entreprises, ainsi qu'une
lutte plus efficace contre
l'évasion fiscale, permet-
trait au gouvernement
provincial de mieux ren-
flouer ses coffres.

M. Arnold rappelle
également que le gou-
vernement provincial
pourrait repousser en
2013 l'objectif d'atteindre
le déficit zéro, ce qui per-
mettrait aux consomma-
teurs et utilisateurs de
services d'avoir un léger
répit.

Les nouveaux pauvres
Avec une année 2009 qui
a été difficile, notamment
en raison de la crise
financière mondiale, M.
Arnold croit que 2010 ne
sera pas beaucoup plus
facile pour les consom-
mateurs.

"Depuis un certain temps,
nous aidons une nouvelle
clientèle, observe-t-il.
Auparavant, la majorité
des personnes qui
venaient consulter nos
conseillers financiers
étaient des chômeurs ou
des personnes bénéficiant
de prestations d'aide
sociale. Maintenant, de
plus en plus de ménages
composés de salariés
viennent nous voir car ils
ont des difficultés. La
tendance ne semble donc
pas vouloir changer."

2010 : tout va encore augmenter…
Et tant pis pour les plus pauvres et les exclus !...

Et pourtant 
les canadiens 
demeurent optimistes…
Les Canadiens sont deux
fois plus nombreux qu'en
2009 à s'attendre à ce que
l'économie du pays
s'améliore.
Une enquête menée en
décembre par le groupe
Pollara pour le compte du
Economic Club du Canada
indique que 54 % des
Canadiens s'attendent à ce
que l'économie s'améliore en
2010. 
À la même période l'an
dernier, quand le Canada
était au milieu d'une réces-
sion mondiale, seulement 20
% des Canadiens inter-
viewés s'attendaient à une
amélioration de l'économie
en 2009. 

Le dernier sondage a aussi
constaté que 17 % des per-
sonnes interrogées croient
que le Canada est dans une
période de croissance mod-
érée, comparée avec seule-
ment 6 % il y a un an. 
Ce sondage a été publié au
moment où les économistes
des cinq grandes banques
canadiennes se réunissaient
à Toronto pour discuter des
prévisions économiques
pour l'année qui s'amorce. 
Pollara a contacté 4263 per-
sonnes entre le 6 et le 14
décembre. La marge d'erreur
est de 1,5 %, 19 fois sur 20.

Ailleurs
La RAM, face à une 
conjoncture "déprimée"…
La Royal Air Maroc (RAM) a
décidé de geler les salaires et les
avantages de l'ensemble de ses
cadres supérieurs à partir du 1er
octobre 2009, afin de marquer la
""solidarité"" de son encadrement
face à la conjoncture mondiale
""déprimée"" que connaît le secteur
du transport aérien, a annoncé la
compagnie.
"Afin de marquer la solidarité et

l'engagement au service de la com-
pagnie de l'ensemble de l'en-
cadrement, Royal Air Maroc a
décidé le gel des salaires et des
avantages de l'ensemble des cadres
supérieurs à compter du premier
octobre 2009", indique un commu-
niqué de la RAM.
Cette mesure, portée à la connais-
sance des administrateurs de la com-
pagnie nationale et des représentants

du personnel, se traduit par le gel
des salaires des cadres supérieurs à
compter du 1er octobre 2009, ainsi
que par l'absence d'augmentation
individuelle de salaire ou d'octroi
d'avantages en nature particulier
concernant les promotions fonction-
nelles résultant de la réorganisation
mise en place depuis le 4 novembre
2009, précise la même source.
La RAM ajoute que toutes les acqui-
sitions de véhicules de service ou de
fonction ""sont suspendues jusqu'à
nouvel ordre, depuis le 1er octobre
2009"".
Le communiqué rappelle que "pro-
fondément touché" par la dégrada-
tion de la conjoncture économique,
le transport aérien a connu une
année 2009 "particulièrement diffi-
cile", qui s'est traduite par des baiss-
es "significatives" du trafic pas-

sagers et de l'activité cargo, ainsi
que par la diminution "importante"
et "continue"du chiffre d'affaires et
de la recette unitaire.
Dans ce cadre, l'association du
transport aérien international
(IATA) prévoit que les effets de
cette grave crise se solderont cette
année par une perte de 11 milliards
de dollars pour les compagnies aéri-
ennes, soit un record dans l'histoire
du secteur.
L'IATA prévoit également que mal-
gré l'orientation de certaines statis-
tiques dans la bonne direction, le
secteur devrait connaître un déficit
global en 2010, certes réduit par
rapport à 2009, mais cependant
estimé à 5,6 milliards de dollars,
selon la même source.

Source : Maghreb Arabe Presse


